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La présente contribution a été rédigée en juillet 2012. Une version allégée a paru dans la 
Revue de Droit du Travail (désormais : RDT), no 7-8, 2012, p. 406-412. 
1 La condition du salarié est l’objet de nombreuses études récentes en sociologie du travail.
Certaines d’entre elles l’éclairent par l’évolution du modèle de productivité industrielle
depuis ces trente dernières années. D’autres prennent pour objet d’analyse le ressenti
psychologique des salariés dans leurs conditions de travail.
2 Ces deux angles d’analyse sont sources d’inspiration pour le droit du travail. De nouvelles
contraintes pèsent sur le salarié, de nature différente selon que ce dernier est manœuvre
ou  cadre,  mais  toutes  ces  contraintes  sont  reliées  directement  ou  indirectement  à
l’accélération du temps. En raison de l’évolution des techniques de production, des outils
de communication et d’information,  et des dispositifs de gestion,  le maintien du flux
tendu de production et la délivrance des produits ou services selon la règle du juste-à-
temps font peser sur l’homme le devoir de ne pas briser le fil ténu du temps. Il est le
maillon faible d’une chaîne par ailleurs maîtrisée : le facteur humain est perçu comme le
facteur risquant la rupture des impératifs de production.
3 La contrainte du temps de travail n’a jamais été aussi lourde depuis que la technique offre
l’illusion de pouvoir s’en émanciper1. Face à ce constat sociologique, que dit le droit ? De
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prime abord, le réflexe serait au beau fixe. Le droit du temps de travail existe2. Il a pour
fonction  principale  de  protéger  le  salarié  en  instaurant  un  équilibre  entre  vie
professionnelle et vie privée3, une protection de la santé et de la sécurité au travail4 et le
respect  du  principe  de  l’adaptation  du  travail  à  l’homme5.  On  pourrait  alors
naturellement  s’attendre  à  ce  que  le  droit  du  temps  de  travail  vienne  rééquilibrer
juridiquement ce que, matériellement, le salarié pourrait ressentir comme une forme de
domination par la contrainte du temps de travail.
4 « Domination », le mot n’est-il pas trop fort ? Le droit du travail ne convient-il pas déjà de
cette  situation  à  travers  la  notion  de  « lien  de  subordination » ?  Ce  premier  réflexe
juridique pourrait laisser penser que le droit remplit son rôle premier de gardien des
libertés et de garde-fou des excès. Ce serait toutefois faire fi des réformes légales depuis
ces vingt dernières années. Non seulement la protection juridique inhérente à l’esprit du
droit du temps de travail peut être mise en doute, mais la domination, au sens fort que
donne la sociologie à ce terme mérite d’être mise en question. La réalité de la domination
du salarié par le temps de travail doit alors être constatée et mesurée. Dans la mesure où
la loi, selon notre hypothèse, y participe largement, une réaction à cette domination par
le temps de travail semble tout aussi nécessaire que difficile.
 
Réalité de la domination par le temps de travail
5 La domination n’est pas le fait que des seules conditions matérielles de travail. Elle résulte
également des normes juridiques.
 
Formes de la domination
6 Le temps a toujours été une contrainte pour la productivité. Les modèles de productivité
et de distribution actuellement à l’œuvre font leur cette contrainte. Ils intègrent dans
leur  conception  du  travail  l’accélération  du  temps  qui  marque  la  particularité  de  la
modernité tardive de nos sociétés6. Il ne s’agit plus de produire vite mais toujours de plus
en plus vite. Or, si les nouvelles technologies permettent des gains de temps, ces derniers
sont susceptibles d’être effacés par le maillon faible de la chaîne : le travail de l’homme.
En conséquence, des outils d’organisation et de gestion du travail sont conçus pour faire
peser sur eux une contrainte efficace du temps. Ces outils d’organisation et de gestion
s’imposent  aux  salariés.  Ils  expriment  deux formes  différentes  de  domination par  le
temps de travail.
7 Dans un ouvrage intitulé L’Esprit de Toyota, l’ingénieur en chef Taiichi Ohno, a exposé la
teneur du toyotisme comme outil d’organisation du travail7. La production s’y caractérise
par le « flux tendu » et la délivrance par le « juste-à-temps ». La production en flux tendu
consiste à faire disparaître les stocks intermédiaires au cours de la production de biens ou
de services ainsi que les stocks commerciaux entre l’usine et le marché8. La situation de
l’entre-deux-guerres  justifiait  au  contraire  que  la  production  fordienne  fût  une
production de masse : pratiquement tout ce qui était produit était vendu si bien que le
processus  de  fabrication conduisait  à  stocker  plusieurs  mois  d’encours  de  matériaux
comme de produits finis. Après la seconde guerre mondiale, au Japon, dans un espace où
la place est  comptée,  la  constitution de stocks n’est  plus  possible  et  Taiichi  Ohno la
qualifie d’ailleurs de « réflexe d’agriculteurs9 ». Pour garantir de meilleures marges de
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productivité, le modèle développé par l’ingénieur en chef de Toyota consiste à délivrer
juste à temps « de petites séries de nombreux modèles différents10 ».
8 Ce modèle de productivité se déploie ainsi sous l’empire de ces deux règles d’or que sont
le « flux tendu » et le « juste-à-temps ». Incidemment, toute l’organisation de la force de
travail se retrouve bouleversée par la contrainte du temps émergeant de la suppression
de tous les encours. L’ouvrier doit se mobiliser de lui-même pour maintenir le flux tendu.
Il est un maillon de la chaîne de production qu’il peut faire s’enrayer s’il ne délivre pas à
temps  son  travail.  L’ouvrier  ressent  alors  ce  que  certains  sociologues  qualifient
d’« implication  contrainte11 »,  d’« auto-mobilisation12 »  ou  encore  plus  nettement  de
« servitude  volontaire13 ».  Cette  dimension  du  modèle  toyotiste  a  pour  but  de  faire
adhérer  l’ouvrier  aux  objectifs  de  l’entreprise.  En  résumé,  le  toyotisme  aménage
l’accélération du temps de  production dans  l’esprit  même des  agents  de  production.
L’employé est dominé psychologiquement.
9 En même temps, le modèle est de type préventif. Il prévoit en amont un maximum de
dispositifs  pour  prévenir  la  rupture  du  flux  tendu.  Dans  ce  sens,  une  équipe  de
maintenance et non plus de réparation veille au quotidien à la machinerie. Le travail est
davantage collectif qu’individuel. Il n’y a plus un chef hiérarchique pour la discipline mais
une responsabilité partagée au sein de l’équipe et l’inculcation d’une autodiscipline. Des
formations ont pour objectif d’élever le niveau de compétence des ouvriers pour qu’ils
s’impliquent toujours plus. Le travail est au maximum informatisé et s’effectue avec ou en
relais de l’ensemble des technologies de la communication et de l’information.
10 Toutes ces évolutions des conditions de travail semblent a priori bonnes pour l’ouvrier qui
gagne en connaissances  et  en responsabilité.  À dire vrai,  le  gain est  davantage pour
l’employeur. En effet, le travail collectif est plus que la somme des travaux individuels et
n’est pas rémunéré en sus. La maintenance des machines fait de leurs agents des ouvriers
de  l’ombre  travaillant  en  dehors  des  horaires  des  autres  ouvriers  alors  que  leurs
prédécesseurs passaient pour des héros lorsqu’ils réparaient une machine qui bloquait la
chaîne. L’informatique est chronophage, accapare l’attention des ouvriers et les dépouille
également de leur propre réussite14. Les formations sont toujours réservées aux mêmes
ouvriers et se multiplient au rythme des avancées technologiques et non à la mesure du
plan de carrière de l’ouvrier. En somme, l’accélération du temps de travail conduit à une
organisation du travail qui dépossède l’employé de sa maîtrise. En ce sens, il est dominé
matériellement  par  le  temps  qui  passe,  et  s’accélère.  Le  temps  de  travail  est  une
contrainte du modèle de productivité qui constitue pour l’ouvrier un lien matériel de
domination. Dans les faits, le flux tendu et le juste-à-temps organisent les conditions de
travail de telle sorte qu’elles s’imposent au salarié de l’extérieur et dans son for intérieur.
11 Il n’y a pas que la production qui subisse l’accélération du temps. En amont comme en
aval, dans les secrétariats et les équipes de cadres, le temps est optimisé. Il ne s’agit pas ici
d’organisation scientifique et rationnelle des outils mais de gestion, de management des
rapports de l’homme à son travail.
12 Le salarié est alors directement perçu comme une ressource, une ressource humaine qu’il
convient de contrôler,  d’évaluer,  de gérer au plus près15.  Les nouvelles techniques de
gestion se fondent sur la « gestion par le stress16 » conçue chez Toyota, généralisée à tous
les  travailleurs,  y  compris  les  cadres  et  le  personnel  de  bureau17.  L’évaluation  et  le
contrôle de la ressource humaine ne transitent plus par une hiérarchie « disciplinante »,
comme au temps du fordisme, mais sont répartis au sein même des équipes. On est passé
d’un  modèle  d’injonction  à  un  modèle  de  dévolution  sur  lequel  reposent  la
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responsabilisation et l’autonomisation du travail des salariés18. Le salarié doit, en plus de
son travail, exercer un « contrôle qualité », évaluer et gérer son travail. En conséquence,
on observe un transfert des risques de l’entreprise vers le salarié.
13 Ces outils de gestion des salariés sont nombreux. Ils ont trait à une nouvelle manière de
travailler. On peut citer par exemple la gestion par projet ou la poursuite d’objectifs. La
gestion par projet19 permet à l’entreprise de faire travailler plusieurs de ses équipes sur
des projets divers voire opposés. Les salariés se retrouvent en concurrence pour défendre
leur propre projet, et pour utiliser les ressources de l’entreprise pour le développer. On
ne saurait mieux organiser une course contre la montre ! La poursuite d’objectifs dénote
également l’accélération du temps. C’est un outil  de gestion des tâches du salarié qui
consiste à lui fixer des objectifs précis en plus de son travail quotidien. Et ce, dans un
temps imparti… Ces outils ne restent pas en dehors du droit. Le contrôle du temps par des
systèmes  de  géolocalisation20 et  plus  largement  par  des  systèmes  d’évaluation  du
comportement des cadres21, notamment, est autorisé par le droit et encadré par le juge.
14 Ces outils expriment une autre forme de domination sur le salarié. Matériellement, ils
déterminent, quoique indirectement, le temps de travail. En outre, ces outils de gestion et
de contrôle retirent  aux salariés  la  gestion de leur temps.  Il  s’agit  d’une domination
symbolique, c’est-à-dire d’une domination masquée sous couvert du respect du salarié.
Sous le masque de la responsabilisation et de l’autonomisation, le salarié participe lui-
même à sa propre domination.
15 En conclusion,  que ce soit  via les  outils  d’organisation ou les  outils  de gestion et  de
contrôle, la domination est à la fois matérielle et symbolique. Mais ce n’est pas tout : elle
est aussi légale.
 
Normes de la domination
16 Loin de rester neutre, la loi accompagne cette accélération du temps dans l’entreprise. Il
est même permis de dire qu’elle la favorise au bénéfice de l’employeur. Cette couleur du
droit légal du travail se reflète directement dans le régime juridique du temps de travail.
Autrement dit, il existe des normes de domination du salarié par le temps de travail.
17 Ces normes de domination se manifestent depuis ces trente dernières années dans la loi.
Pas moins de huit lois se sont succédé entre la première loi Aubry du 13 juin 1998 et la
récente loi du 10 août 2009 sur le travail dominical. Les contrats à temps partiel et à durée
déterminée se sont multipliés, notamment pour la catégorie des jeunes travailleurs. On
assiste à un « glissement d’une problématique de limitation du temps de travail, conçue
avant tout comme protectrice de la santé et de la vie personnelle des salariés, vers une
logique  d’aménagement  du  temps  de  travail,  principalement  destinée  à  satisfaire  les
exigences  de  l’organisation22 ».  Ce  glissement  répond  à  un  changement  de  politique
publique qui fait du droit du temps de travail le vecteur de la politique de l’emploi avec
les lois Aubry, puis le vecteur du pouvoir d’achat avec les lois TEPA23. Ce glissement prend
la forme d’une nouvelle articulation des normes. La loi cède la place à la négociation
collective qui, profondément modifiée depuis 2008, recule également devant le contrat
individuel24.
18 La notion même de temps de travail exprime la domination. Elle est une notion graduelle
qui fluctue entre le temps de travail effectif et le temps de repos. Le temps de travail
effectif  est  légalement  défini  comme  « le  temps  pendant  lequel  le  salarié  est  à  la
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disposition de l’employeur et  doit  se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer
librement  à  ses  occupations  personnelles25 ».  Toutefois,  cette  définition  n’est  pas
interprétée  strictement.  Par  exemple,  certains  temps  de  déplacements  pourtant
professionnels26, de même que les astreintes, ne sont pas qualifiés de temps de travail
effectif27. Il s’agit pourtant d’un temps où le salarié est contraint par le temps au travail !
En outre, de plus en plus de catégories de salariés échappent à un temps collectif de
travail,  voire à un travail  au temps.  Les cadres,  les  télétravailleurs,  les  travailleurs à
domicile ou à temps partiel ont un temps de travail individuel et travaillent à la mission28.
Le temps ne coule plus, il n’est plus décompté en heures29. Le droit du temps de travail
apparaît  unanimement  à  la  doctrine  comme  un  droit  en  miettes30,  minimaliste31,  et
complexe32.
19 Depuis la loi du 20 août 2008, le mouvement s’est accéléré33. La durée légale du travail est
restée  fixée  à  trente-cinq heures  par  semaine.  Toutefois,  de  nombreuses  dérogations
existent. Par jour, la durée peut passer de dix à douze heures de travail si une convention
collective  le  permet  ou  avec  l’accord  de  l’inspecteur  du  travail  en  cas  de  surcroît
temporaire d’activité. Par semaine, un calcul sur douze semaines peut porter la durée
légale à quarante-quatre heures. La durée maximum est quant à elle de quarante-huit
heures,  mais  là  encore  des  dérogations  sont  possibles.  Ces  largesses  permettent  une
application souple souvent nécessaire à la diversité des entreprises.
20 On ne saurait en dire autant lorsque la durée du travail est prévue non par semaine mais
sur  l’année.  Annualisés,  les  salariés  peuvent  travailler  jusqu’à  1 607 heures  en  cas
d’accord de modulation du temps de travail. Avec cet accord, un salarié peut travailler
dix-huit heures une semaine puis quarante-cinq heures la suivante sans qu’aucune heure
supplémentaire ne soit rémunérée. Il y a peu, l’annualisation du temps de travail était
dépendante  d’une  justification  économique  et  sociale.  Ce  verrou  de  l’ancien
article L. 3122-9 du Code du travail a sauté, laissant toute liberté à la négociation. Or,
hormis au niveau interprofessionnel, les signataires des organisations syndicales n’ont
que  très  rarement  un niveau  de  compétence  juridique  équivalent  aux  conseillers  de
l’employeur. Il est alors plus aisé pour l’employeur depuis cette loi dite de modernisation
d’imposer ses conditions de travail. Tout récemment, le législateur est allé encore plus
loin.  Au  beau  milieu  d’une  loi  de  simplification  du  droit34,  il  est  venu  déclarer  que
l’introduction en cours de contrat  de l’annualisation du temps de travail  n’était  plus
sujette à l’accord du salarié. Il s’agit désormais d’un simple changement des conditions de
travail, à la seule initiative de l’employeur, que le Conseil Constitutionnel est venu valider
35…
21 Le temps de travail peut également dépendre d’une convention de forfait en heures ou en
jours  prévue  sur  la  semaine,  le  mois  ou  l’année36.  Cette  convention  de  forfait  est
individuelle et nécessite une convention collective lorsqu’elle est prévue sur l’année. Sur
ce terrain, à nouveau, la loi du 20 août 2008 est venue élargir le champ des possibles de
l’employeur  en  supprimant  les  conditions  de  contrôle  de  l’application du  forfait,  les
modalités de suivi de l’organisation du travail, de l’amplitude de la journée et de la charge
de travail37.  Une seule consultation du comité d’entreprise et  un entretien individuel
annuel suffisent38. Le gain pour l’employeur se situe également au niveau du paiement des
heures supplémentaires. Aucune heure supplémentaire n’est due lorsque le forfait n’est
pas dépassé.  Or,  il  est  très  difficile  de faire la  preuve du dépassement du forfait.  Ce
procédé  du  forfait  est  propre  au  droit  français  et  emporte  une  durée  du  travail
déraisonnable selon plusieurs décisions du Comité européen des droits sociaux39. La Cour
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de cassation a été dernièrement saisie d’un pourvoi demandant le versement d’heures
supplémentaires malgré la présence d’une convention de forfait mais n’y a pas fait droit40.
En revanche, la Cour est très ferme lorsqu’une convention n’a pas été conclue et admet
facilement la preuve fournie par le cadre41.
22 L’annualisation du temps de travail et les forfaits-jours sont autant de moyens d’échapper
aux heures supplémentaires, lesquelles participent déjà d’une logique d’émancipation de
la durée légale de trente-cinq heures. Au cœur de chacune des dernières lois sur le temps
de travail, et plus encore pour celle du 20 août 2008, les heures supplémentaires sont la
voie  suivie  par  la  majorité  politique  de  la  législature 2007-2012  pour  contourner  les
trente-cinq  heures.  Effectivement,  il  n’est  pas  possible  de  supprimer  purement  et
simplement ce seuil. Les lois Aubry I et II ont eu la volonté d’intégrer les accords collectifs
sur les trente-cinq heures au sein des conventions de branche. Pour revenir dessus dans
chaque  entreprise,  il  faudrait  alors  dénoncer  l’accord  de  branche  dans  sa  totalité42,
procédure dont le régime juridique est dangereux pour l’employeur en raison de sa durée
(douze mois de négociation maximum après un préavis de trois mois) et de ses effets (en
cas  d’échec  des  négociations,  les  acquis  individuels  de  la  convention  de  branche
deviennent des acquis contractuels !). Voilà qui explique la proposition du président de la
République Nicolas Sarkozy lors de la campagne électorale de 2012 quant à l’introduction
d’un  nouvel  accord  d’entreprise :  l’accord  « compétitivité  emploi »  permettant
concrètement de déroger à la loi.
23 En ce qui concerne l’articulation des normes du droit du travail, les changements opérés
par les lois de 2008 assurent l’effectivité de cette orientation vers plus de flexibilité de la
réglementation du temps de travail. En effet, il faut savoir qu’en matière de temps de
travail, le chef d’entreprise n’a qu’un très faible pouvoir de décision unilatérale. Il ne peut
prendre  d’initiative  que  sur  des  aspects  assez  secondaires  comme  les  horaires
individualisés43 ou les forfaits hebdomadaires et mensuels44. Pour l’essentiel, le temps de
travail est du ressort de la négociation collective. Autrement dit, il est nécessaire que les
syndicats de salariés et l’employeur ou le groupement d’employeurs négocient et signent
un accord collectif. Or, l’articulation des normes a été profondément modifiée par la loi
du  20 août 2008.  Alors  que  la  convention  collective  se  voit  reconnaître  un  domaine
toujours plus grand face à celui de la loi, non plus seulement en matière de dérogation
mais  de  supplétivité45,  la  loi  du  20 août 2008  « consacre  la  quasi  toute  puissance  de
l’accord collectif d’entreprise46 ». Là où l’accord d’entreprise devait auparavant prendre
place dans le respect de l’accord de branche, il est désormais possible dans cinq domaines
du  temps  de  travail  de  se  suffire  d’un  accord  d’entreprise.  En  ce  qui  concerne
l’aménagement du temps de travail47 tout d’abord, l’accord d’entreprise peut définir les
modalités et la répartition de la durée du travail sur une période supérieure à la semaine
et inférieure à l’année. Ensuite, les conventions de forfait48, en heures ou en jours, sur
l’année peuvent désormais être autorisées par un accord d’entreprise ou à défaut par un
accord de branche. De même, en ce qui concerne le contingent d’heures supplémentaires
49, c’est-à-dire le nombre d’heures possibles sur l’année, l’accord de branche ne s’applique
qu’à  défaut  d’accord  d’entreprise  ou  d’établissement.  En  outre,  s’agissant  du  repos
compensateur  équivalent50 qui  permet  de  remplacer  le  paiement  des  heures
supplémentaires ainsi que leur majoration par un temps de repos, l’accord d’entreprise
l’emporte sur l’accord de branche qui ne pourra plus s’opposer à la mise en place d’un
repos compensateur de remplacement par un accord collectif d’entreprise. Enfin, en ce
qui concerne le compte épargne-temps51,  l’accord d’entreprise ou à défaut l’accord de
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branche peut librement prévoir sa constitution, son alimentation, sa gestion et enfin son
utilisation.
24 En outre, à ce niveau de la négociation, celui de l’entreprise voire de l’établissement, les
signataires  des  organisations  syndicales  n’ont  que  très  rarement  le  même  degré  de
compétence juridique que leurs  confrères  négociateurs  des  niveaux du groupe,  de la
branche, et national52. Il est alors plus aisé pour l’employeur, depuis cette loi, d’imposer
ses conditions de travail lors de la négociation.
25 En conclusion, la domination par le temps de travail est normée. Elle s’épanouit au sein
des lois portant sur le temps de travail  car ces dernières assurent une flexibilité des
conditions d’organisation du travail. Tant la loi que l’articulation des normes du droit du
travail  démontrent  l’existence  de  normes permettant  la  domination par  le  temps de
travail.
 
Réaction à la domination par le temps de travail
26 La domination est un état de fait. Et elle est également rendue possible par la loi. Un
sentiment d’impuissance et de fatalité pourrait alors submerger les acteurs. Comment
lutter contre ce qui avance sous le masque de la légalité ? Cette question nous amène à




27 L’accélération du temps conduit à un temps de travail paradoxal :  comment le salarié
peut-il de manière autonome et responsable gérer son temps alors que l’organisation et la
réglementation  lui  échappent  totalement ?  Ce  décalage  est la  preuve  patente  d’un
transfert du risque de l’entreprise vers le salarié. À l’entreprise, la maîtrise du temps ; au
salarié, la gestion des conséquences.
28 Le temps de travail n’est donc pas seulement une contrainte qui pèse sur le salarié. C’est
véritablement  une  domination  au  sens  que  donnent  les  sociologues  à  ce  terme.
Pierre Bourdieu a effectivement montré en quoi les rapports sociaux s’apparentent à des
rapports de domination de l’homme par l’homme lorsque la position sociale de certains
(les magistrats,  les professeurs, notamment dans son œuvre) les conduit à reproduire
dans le temps une hiérarchie surdéterminant en partie les individus53. La domination est
alors une « violence symbolique »54 structurelle dans la société qui maintient chacun à sa
place sociale. Il faut alors beaucoup d’énergie pour s’extraire, individuellement, de cette
surdétermination  sociale.  Avant  Bourdieu,  Max Weber  a  pour  sa  part  éclairé  la
participation du « droit » ou plus largement de la normativité (le rationnel-légal selon ses
termes) à la domination de l’homme par l’homme en société55.  Selon son analyse,  les
sociétés modernes ne sont plus caractérisées par une forme de domination de l’homme
par un dominant identifié, charismatique, mais précisément par des institutions sociales
justifiées  par  le  droit  reposant  sur  le  consentement  d’une  majorité.  D’ailleurs,  le
consentement semble être au cœur de la notion de domination, réduisant de beaucoup la
limite entre la domination et la servitude volontaire.  À la lecture du traité d’Étienne
de La Boétie, on ne peut qu’être convaincu que la servitude volontaire du peuple qui est
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au  fondement  de  la  cohésion  sociale  et  politique  d’une  « nation »  est  une  première
analyse des rapports sociaux en termes de domination56.
29 Entendue  comme  une  structure  des  rapports  entre  les  hommes  les  surdéterminant,
justifiée par le droit, et consentie par défaut et résignation par chacun, la domination se
retrouve  tout  entière  dans  ce  qu’il  n’est  pas  possible  de  qualifier  simplement  de
contrainte du temps de travail. Les trois formes de domination par le temps de travail
éclairent  indiscutablement  des  rapports  de  domination de  l’homme par  l’homme :  la
domination  matérielle,  d’abord,  qui  impose  concrètement  un  temps  de  travail,  la
domination  symbolique,  ensuite,  qui  s’impose  psychologiquement  dans  les  outils  du
salarié, et la domination légale, enfin, qui désarme le salarié par la légitimation du droit.
Cette structure de la domination par le temps de travail lui donne une nature tout à fait
particulière. On a affaire à un mécanisme complet, intégral, de domination, capable de
modeler le comportement des salariés, consciemment et inconsciemment. Or, qu’est-ce
qui par nature modèle la conduite des individus ? La normativité ! Il s’agit bel et bien ici
d’une domination normative.
30 La  tentation  première  serait  ainsi  de  concevoir  la  domination  comme  l’effet  de  la
normativité.  Ce  serait  un  effet  pervers  ou  voulu.  Un  lien  de  causalité  relierait  la
normativité à la domination. En ce sens, la domination serait relative à la normativité et il
suffirait  d’agir  sur  la  cause  pour  modifier  l’effet.  Outre  que  cela  oblige  à  séparer  la
normativité de la domination, cela ne cadre pas avec la structure de la domination par le
temps de travail  qui  est  à la fois  matérielle,  symbolique et  légale.  La domination est
normative par nature,  non par effet.  Elle  n’est  pas relative à  la  normativité,  elle  est
constitutive de la normativité.  Autrement dit,  ce n’est pas un effet externe, c’est une
propriété propre à la normativité que de faire émerger de la domination.
31 Pour  le  comprendre,  il  faut  s’accorder  un  moment  sur  ce  qui  fait  le  propre  de  la
normativité. On désigne par ce terme ce qui constitue un modèle, une référence57.  En
d’autres termes, il s’agit d’émettre du sens, dans les deux significations de direction et de
valeur. Or, le sens ne se réduit pas à la volonté consciente et affichée d’une normativité
réduite à un corpus de règles. S’il y a bien dans toute normativité un noyau dur de textes,
d’actes, de pratiques, de décisions, etc., ces énoncés ne véhiculent que du sens général,
hypothétique, théorique58. Il faut encore une interprétation de ces énoncés pour délivrer
un sens particulier, adapté à telle situation59 mais aussi une application de ces énoncés
selon cette interprétation pour réaliser le sens, pour le rendre opératoire. Ce sont toutes
ces significations qui modèlent les comportements. C’est dans le décalage qui les sépare
que les effets pervers peuvent résider. L’effet que peut produire un sens dominant n’est
donc pas extérieur à la normativité. C’est au contraire une propriété émergente du sens.
La domination normative, c’est le sens qui s’impose.
32 En somme, la domination par le droit fait partie de sa nature. La combattre, ce n’est pas
vouloir supprimer toute domination mais faire émerger un autre sens pour qu’il domine à
son tour.
 
Protéger de la domination
33 Le droit du travail connaît depuis toujours cette situation particulière dans laquelle se
retrouve le salarié. La notion de lien de subordination en atteste. La subordination n’est-
elle  pas  proche  de  la  domination ?  Incidemment,  le  droit  du  travail,  au-delà  de  la
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réglementation légale sur le temps de travail, ne protège-t-il pas déjà des rapports de
domination ?
34 Le lien de subordination est majoritairement reconnu par la doctrine comme le principal
critère de qualification du contrat de travail, non sans débats sans cesse renouvelés60. Ce
critère est apparu en jurisprudence dans un arrêt célèbre, l’arrêt Bardou du 6 juillet 1931
61.  La subordination est appréhendée comme un lien juridique entre l’employeur et le
salarié. Ce critère a été préféré à celui de la dépendance économique qui avait jusque-là la
ferveur de la doctrine62. La dépendance économique avait l’avantage de relier la qualité
de salarié à la réalité factuelle dans laquelle il se trouvait. Selon ce critère, le salarié est
considéré comme tel car il dépend économiquement du travail fourni par l’employeur
pour subvenir à ses besoins. Avec le critère de la subordination, au contraire, le salarié est
qualifié comme tel car il est sous la direction de l’employeur. L’arrêt Société générale a
clairement défini le lien de subordination comme le travail exécuté « sous l’autorité d’un
employeur  qui  a  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  et  des  directives,  d’en  contrôler
l’exécution et de sanctionner les manquements63 ».
35 Emmanuel  Dockès  a  récemment  démontré  quelle  était  l’interprétation  du  lien  de
subordination depuis sa consécration prétorienne64. L’auteur soutient que pour qualifier
le contrat de travail les juges recherchent dans les faits la réalité de la subordination de
l’employé. Son argumentation s’appuie notamment sur l’arrêt Labbane selon l’attendu
duquel « l’existence d’une relation de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les
parties ni de la dénomination qu’elles ont donnée à leur convention mais des conditions
de fait dans lesquelles est exercée l’activité des travailleurs65 ».  Il  conclut que pour la
jurisprudence « la question est de savoir si des pouvoirs étaient exercés en fait. Elle n’est
jamais de savoir si l’employeur avait le droit de les exercer66 ». In fine, il en ressort que le
lien de subordination constitue effectivement un critère de qualification du contrat de
travail, non en raison de sa nature de lien juridique mais de son existence dans les faits.
En tant que lien juridique, le lien de subordination est un effet du contrat de travail, celui
de fonder le pouvoir de direction, de contrôle et de sanction de l’employeur. Mais c’est en
tant  qu’état  de  subordination attesté  par  les  faits  que  le  critère  de  qualification est
opérant.
« L’état de subordination est ce qui permet la qualification de contrat de travail : il est
sa cause.  Et  la  subordination juridique découle de cette qualification :  elle  est  son
effet.  Cette  succession  logique  était  déjà  présente  dans  l’arrêt  Bardou  du
6 juillet 1931.  Selon  cet  arrêt  “la  qualité  de  salarié  implique  nécessairement
l’existence d’un lien juridique de subordination”. Entre la “qualité de salarié” et la
“subordination juridique”, c’est bien la première qui implique la seconde et non
l’inverse67. »
36 La subordination du salarié est reconnue à travers un lien contractuel entre lui et les
pouvoirs  juridiquement  acceptables  de  l’employeur.  Elle  n’est  donc  pas  de  nature  à
protéger de la domination par le temps de travail qui n’est pas uniquement le fait de
l’employeur. L’accélération du temps de travail excède de beaucoup la relation salarié-
employeur ;  elle est sociétale,  paradigmatique. En somme, le lien de subordination ne
protège que le salarié en tant que partie faible au contrat. La subordination est reconnue
pour protéger le salarié à travers un rapport contractuel. Autrement dit, la protection
s’opère avec le consentement,  l’assentiment des parties au contrat.  Or,  le  rapport  de
domination n’est pas un rapport contractuel mais bien une relation d’asservissement qui
excède de loin le consentement. Selon nous, il manque une notion juridique susceptible
de protéger en tant que partie faible de l’exécution du contrat.
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37 Reconnaître aux côtés du lien de subordination un lien de domination apparaît essentiel.
Ce lien de domination se définirait alors comme l’ensemble des conditions de travail qui
lient  le  salarié  au-delà  de  son  accord  de  volonté68.  Ce  lien  habiliterait  un  contrôle
judiciaire de la légitimité des conditions de travail. Autrement dit, il s’agirait d’introduire
en droit du travail un critère de légitimité des conditions de travail. A fortiori, le lien de
domination  permettrait  de  délimiter  juridiquement  le  contrat  de  travail  des  autres
relations de domination de l’homme par l’homme comme le travail dissimulé, la servitude
et l’esclavage.
38 On  perçoit  avec  cette  proposition  de  définition  du  lien  de  domination  toute  la
complémentarité avec le lien de subordination. Ensemble, ces deux critères apportent
une  vision  plus  globale  des  liens  contractuels  qui  se  nouent  tant  au  moment  de  la
conclusion du contrat de travail que lors de son exécution. Ils partagent deux fonctions
identiques : délimiter le contrat de travail et fonder son contrôle judiciaire. En ce qui
concerne la première fonction de délimitation, en amont, le lien de subordination fixe la
sphère contractuelle du travail autonome (profession libérale, artisanat, commerce, etc.).
En aval, le lien de domination marque la frontière entre la sphère contractuelle et le
travail contraint (servitude, esclavage). En ce qui concerne la fonction de contrôle, le lien
de subordination offre un critère de qualification contractuelle pour fonder le contrôle de
licéité de la conclusion du contrat de travail, tandis que le lien de domination offrirait un
critère  de  légitimité  des  conditions  de  travail  pour  fonder  le  contrôle  de  licéité  de
l’exécution du contrat de travail. Le schéma suivant modélise ces liens contractuels de
travail.
 
Fig. 1 - Modélisation des liens contractuels de travail
Réalisation : Cyril Sintez, CRJP, EA 1212, 2012.
39 Cette proposition du lien de domination permettrait d’offrir aux juges un critère général
pour donner cohérence et unité aux différents contrôles qu’ils mettent déjà en place. La
jurisprudence établit en effet un équilibre entre la flexibilité toujours plus accrue du droit
du temps de travail et la protection des droits fondamentaux69. En ce qui concerne la vie
privée du salarié, certains temps passés au travail mais exclus du temps de travail par
l’employeur sont réintégrés par le juge70. Le respect du droit à une vie personnelle et
familiale est également source de protection judiciaire, notamment quant aux décisions
de l’employeur de modifier le lieu et les horaires de travail71. On peut noter également le
soin accordé par le juge au droit à la santé dans l’application de la réglementation du
travail le dimanche72. La doctrine note également l’amorce d’un contrôle de légitimité du
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recours aux heures supplémentaires73. Même s’il ne recueille pas la faveur de tous74, un tel
contrôle de légitimité nous semble mériter d’être étendu aux conditions de travail dans
leur ensemble.
40 Dans ce contexte de crise75 où le droit est favorable aux intérêts de l’employeur 76,  on
perçoit tout l’intérêt et le potentiel d’un critère protecteur de la personne et de la liberté
de l’homme au travail. Le lien de domination est une notion nécessaire qui permettrait de
donner de l’unité aux possibilités du juge d’exercer pleinement un contrôle de légitimité
des conditions de travail.
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RÉSUMÉS
La  présente  contribution  s’intéresse  aux  implications  juridiques  des  mutations  récentes  du
travail salarié. Partant d’études sociologiques consacrées au modèle toyotiste, elle explore les
multiples voies normatives d’une domination accrue des salariés par le temps de travail, sous
couvert d’autonomisation et de responsabilisation (dérogations à la durée légale, annualisation,
forfait-jours,  heures  supplémentaires,  nouvelle  articulation  des  normes).  Puis  elle  propose
l’introduction,  aux  côtés  du  lien  de  subordination,  d’un  nouveau  critère  de  qualification  du
contrat de travail, le lien de domination, qui habiliterait un contrôle judiciaire systématique de la
légitimité des conditions de travail.
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This article focuses on the legal implications of the recent changes in wage labor. From a basis in
the sociological studies of the Toyota model, it explores the multiple normative means used to
establish  a  clear  domination  by  workers  of  working  hours,  under  the  cover  of  increasing
autonomy and responsibility (exception to the legal length of working hours, yearly calculation
of  working hours,  day-based count  of  work time,  overtime,  new articulation of  norms).  The
article then suggests that side by side with a subordinate position, a new criteria qualifying the
work contract, that of a dominate position ,  was introduced that would reestablish a systematic
legal control over the legitimacy of working conditions.
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